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Objectifs du DOB
3 Discuter des orientations budgétaires ,

+ lnformer sur la situation financière de la collectivité afin d'éclaircir les choix

stratégiques des élus au budget primitif.

Obligation légale du DOB
+ Obligatoire pour les communes de + de 3500 habitants ( Article L2312-1 du

CGCT),imposé par la loidu 6 février 1992 dite loiA.T.R.

= Réalisé dans les 2 mois avant le vote du budget.
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Contexte économique et juridique

C ontexte international

Monde:

Le PIB mondial a progressé de 3.3 o/o ên 2014. Son évolution devrait être de
3.8o/o en 2015.

La situation économique se renforce dans les pays anglo-saxons, peine en
zone Euro et au Japon et se ralentit de plus en plus dans les pays émergents.

Zone Euro :

La croissance de la zone Euro devrait rester faible en 2015. Proche de 0.8 % en
moyenne annuelle toujours pénalisé par le désendettement public et privé.
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Contexte économique et juridique

En France
En 2015, la croissance devrait être
supérieure à celle des trois dernières
années (0.4 en 2014 et 0.3 en 2012 et
2013)

On table sur une projection de 1% de
croissance en 2015.
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Inflation
L inflation a baissé de manière quasi-continue depuis son point haut à 2.1 o/o en
novembre 2011 pour atteindre + O,7o/o en 2014.
En 2015, l'inflation augmenterait, mais resterait encore très modérée, à
+ 0,9 7o en moyenne annuelle.
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Contexte économique et juridique

Le chômage
Arrêté en novembre 2014, le
nombre de demandeurs d'emploi
inscrits à Pole emploi en catégorie A
(3 488 300), B et C est de 5
173500. La variation a été de 6 %
pour cat A, B et C sur un an et
5.8% pour cat A

Pour la Région Nord Pas de Calais
Cat A nov 2014: 266 750 (+2.7o/o

sur un an)
Cat A,B Et C en 2014. 282 601
(+3.7o/, en un an)

Cat A: sans emploi
Cat B activité réduite courte
Cat C activité réduite longue

Sur le bassin d'emploide Lens Hénin
Cat A : 26 952 (+2.7 o/o en un an)
CatA, B et C : 38 7091+3.4o1o en un an)

À Harnes
CatA: 976 personnes nov 2014(+3.30/0 en un an)
Cat A, B el C '. 1443 nov 2014 (+ 2.6o/o en un an)
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Contexte économique et juridique

a Les déficits publics

Après le dérapage du déficit public en 2014 (4.4Yo du PIB contre 3.8% prévu), le
gouvernement a annoncé une quasi stabilisation du déficit en 2015 à 4.3o/o du PIB qui
repose sur un plan d'économies de dépense de 21 milliards d'€ et une baisse des
prélèvements obligatoires.
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La dette publique est
composée principalement de
la dette de l'Etat, mais aussi
des dettes des autres
administrations centrales, des
collectivités territoriales et
des organismes de sécurité
sociale.
Celle-ci atteindra son plus
haut niveau en 2015 avec un
taux de 97.2 o/o du PIB en
supposant d'une part que le
taux de croissance progresse
et d'autre part que les
prélèvements obligatoires se
stabilisent voire diminuent .

La dette publique
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Contexte économique et juridique

La loi de finances rectificative du 12 novembrc 2014

En Md€

OEPENSES DU BUDGET GENERAL

E
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LFI 2014 LFR'I 201/t PLt R2 201,t
Ecarts
LFRl

375.4

2t? I
RECETTES NON FISCALES 13.8

et
5

DEPENSES TOTALES 379. t 376,3

Exêc 2013

3{'0,6 -1.3

RECETTES FISCAI ES NETTES 244.4 279.O -6,1

14.4

SOLDE COMPTES SPECIAUX HORS FMI 1.0 -1.0 0.0 1.1

SOLDE BUDGETARE EIAT -82,6 -83,9

Les changements par rapport à la loi de finances initiale :

- Une baisse de 4.3 Milliards d'euros des dépenses
- Une baisse de 11.1 Milliards d'euros des recettes
- Une augmentation du solde des comptes spéciaux de 1 Milliards d'euros
- Un déficit budgétaire qui passe de 82.6 à 88.2 Milliard d'euros soit 5.6 Milliards d'euros
supplémentaire.
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Le budget de l'Etat en 2015

Les dépenses de I'Etat hors
dettes et pensions pour 2015
sont de 229.62 milliards d'euros,
montant en augmentation par
rapport à la LFI 2014.
Les recettes nettes de l'Etat pour
l'année 2015 s'élèveront à 292.6
Milliards d'Euros

La charge de la dette sera pour
2015 de 44.34 milliards d'euros,
montant en baisse par rapport à
2014.

Les dépenses de l'État
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Contexte économique et juridi ue
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Les dépenses du budget généralpar mission

Le budget de l'Etat est
souvent présenté selon
différentes missions.
Une mission correspond à
une politique de l'Etat. Elle
est composée de
différents programmes qui
se déclinent par actions.
Pour 2015, les principales
missions sont la défense
ainsique la recherche et
l'enseignement supérieur.

Ecologle,
développement

durable; 3%

Gestion
finance§

publlques;

logement;
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Les principales mesures du PLF2OI5 concernant les collectivités
locales

L'ensemble des transferts financiers de l'Etat aux collectivités territoriales s'élève à
101 Milliards d'€ en 2015, soit une diminution de 2.4o/o par rapport à la LFI 2014

ll est constitué de trois ensembles:
- Le concours financier aux collectivités: 53.2 Milliard d'€ en PLF 2015 (DGD,
DETR et DGE)
- Les transferts financiers de l'Etat hors fiscalité transférée et hors apprentissage :

13.7 Milliards d'€ en PLF 2015
- Les autres concours de l'Etat

Pour information, la DGF représente 36.157 Milliards d'€ et baisse de 8.9olo par
rapport à la LFI 2014

et
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Contexte économique et juridique

Les principales mesures du PLF2015 concernant les

collectivités locales suite
Dotetions isrues

de la réforme
de la flscallté
directe locale

7%

Dotations

Les principaux prélèvements
sur recettes sont la DGF ainsi
que le FCTVA qui permettent
aux collectivités de financer
leurs dépenses de
fonctionnement et
d'investissement.

diverses

3%

Compensetions
d'exonérâtions

s%

72%

D6F

72%

Fl0ur. l8 : L.. pralàwm.nl! .ur r.o.tt . !u bônéf,c. d.3 côllcêtlüta. locllæ !n 2015 (50,5 Mda).
SourcG : donnôâs du PLF 2015, chrmp couranl, câlculs dircclbn du budgct.
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Contexte économique et juridique
Répartition des dotations
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Ville de Harnes-Analyse rétrospective
20t4

Evolution de nos recettes et dépenses réelles de fonctionnement
en euros (chiffres provisoires non arrêtés avec la trésorerie pour 2014)

2009 2010 20tL 2012 2013 20L4

Dépenses réelles 13 490 195 13 607 565 13 691 210 12 857 905

Recettes Réelles 15 188 891 15 541 354 7627rOU 16 487 159 17 053 379 16 933 555

18 000 0oo

16 000 000

14 000 000

12 000 000

10 000 000

8 000 000

6 000 000

4 000 000

2 000 000
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r Dépenses réelles

r Recettes Réelles
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13 799 887 13 458 364



Evolution des taxes locales

en euros

Foncier bâti Foncier non
bati

4 500 000

4 000 000

3 500 000

3 000 000

2 500 000

2 000 000

1 s00 000

1 000 000

500 000

0

I 2009

t 2010

* 2011

.2OL2

r 2013

3 2014

Total

taxe habitation Foncier bati Foncier non bati rotal Evolution
2009
2010

2011

2012
2013

20t4

857 634 2 s03 689 s2 953 3 414 286

884 031 2 413235 52 046 s r+g arzl -2%

883 072 2 828 148 57 864 a zss osd t3%
907 769 2 864 682 60 697 s ass r+{ 296

973 052 3022987 61 581 a osz oz{ 6%

963 539 3 151 882 65 338 a rao zssl s%?t
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a Evolution des taux des taxes sur la ville
Le taux des taxes locales n'a subi aucune augmentation depuis 2007 ,seules les
bases définies par la LOI DE FINANCE ont augmenté.

Evolution de la fiscalité

89,79

! Taxe Habitation

89,79

r Foncier bâti Foncier non bâti

89,79 89,79 89,79 89,79

2009

27,9

2070 20L7

27,9

20L2 20L3

27,9

2074

3,50%

3,00%

2,so%

2,@%

7,50%

7,O0%

0,50%

0,00%

Evolution des Bases flscales

2007 2m8 2009 2010 2077 2072 2013 2074ré-#
dll'rmhu. .t rolld.&r
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r Taxes locales

Garantie CALL

Taxes et dotations

Recettes fiscales

r Compensation CALL

r Allocations compensâtrices

2%2%

2%

t%

r Taxes locales

r Compensation CALL

Garantie CALL

a Allocations
compensatrices

r DSU

faxes locales 4 227 316
Compensation CALL 5 877 676
Garantie CALL L57 4t3
Allocations compensatrices 23202L
TOTAL en euros 10 494 466

Taxes locales 4 227 336
Compensation CALL 5 877 676

Garantie CALL L57 43t
Allocations compensatrices ztz 02L
DSU r 782 910

DGF 2 016 3ü)
IOTAL en euros 14 293 675

rée# DGF
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Ville de Harnes-Analyse rétrospective
20t4

o

Remboursement de salaires 720 324

Compensation CALL 5877 676

Garantie CALL L57 433

DGF 2 016 300

DSU L782 gfi
Droits de place - occup domaine 59 529

Cantine 191 101

activités jeu nesse L20 697

Piscine 193 445

Cinéma - bibliothèque- musique 44 493

Taxes locales 4 727 336

Allocations compensatrices 232 oZt
Iaxe finale électricité zLt 422

Droits de mutation 775 473

:r-

Recettes 201,4 budget général : 16 010 100 €
Droits de
mutationAllocations l%

compensatrlces
2% Taxe finale

électricité
t%

Piscin

t%

activités

ieunesse
t%

Garantie CALL

t%

et

a
)o

Remboursement
de salaires

5%

Cantine
7%

Compensation
CALt
37%

laxes locales
26v"

DSU
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Ville de Harnes-Analyse rétrospective
2014

a

Sports

Aide sociale

Jeunesse

Services techniques

Urbanisme

Administration générale

Affaires scolaires

Culture

Bâtiments

Communication

Hygiène - prévention

lnformôtique

Economie

Police

Iogement
Politique ville

Fetes

-641653

492 872

Dépenses de fonctionnem ent 201 4

Dépenses par services z 47LS 723€

1770 342

-491004- 

4L3 l7l
477 622

382 660

Dépenses de fonctionnement 2014

Dépenses des272933

- 

189 763
r 77 855
r 57 100

r /l8 085

r 20 590
i L9 72o
| !6 726
r5546

4 081

lntérêts de la
dettê

Amortirrom6nt

s%

st

ÿ,-

4v.

freis de
p€r3onnel

59%



Ville de Hanres-Analyse rétrospective
20t4

Les dépenses d'investissement acqursr*nae
véhlcules: 24 147

(4 187 573€) Divers: 28 17l

Eols florlmond: 26
40s

Ecoles: 115 099

Mâl.le: 20 501

Clmetlère: 19 852

Actlon soclale:32 070

Culture: 91 237

Servlces
techniques:

106 374

et

:l- Jeunesse: 19 274

trais d'étude: 123 048

Aménagement
I 596 74r

Sports: 1 984 554



Ville de Harnes-Analyse rétrospective
20t4

Principales subventions accordées
Subvention au CCAS : 605 000 €

Subventions de fonctionnement aux associations :

. Hames volley Ball : 162 000 €

. Volley club de Hames : 71 000 €

. Sport nautique : 35 130 €

. Handball club : 30 000 €

. Football UASH : 21 100 €

. Association Prévert : 20 890 €

. Club Prévention : l0 868 €

. Harmonie de Hames :9 860 €

. Judo club : I200 €

Subventions à projet ou complémentaire aux associations :

. Hames volley Ball : 44 422 e

. Volley club de Hames : 19 440 €

. OCCE Ecole Pasteur : 19 148 €

. Sport nautique : 15758 €

. USEP Barbusse : 15 550 €

. Judoclub:12700€

. AGAC:11400€

. Hames volley Ball : 80000 €

rée# ')f



Ville de Harnes-Analyse financière

Indicateurs financiers de la commune 1
1600,00

1200,00

1000,00

800,00

600,00

-Dépenses 
réelles de

fonctionnement/ habitant
(ratio 1)

-Produit 
d€s impositions

directes/Habitant (ratio 2)

Recettes réelles de
fonctionnement/Habitant
(ratio3)

- 
Dépenses d'équipement
brut/habitant ratio 4

- 
Dépenses de
personneuhabitant - ratio 7

Encours de la dette /
hâbitant - ratio 5

Dotation globale de
fonctionnemenVHabitant
ratio 6

,001400

400,00

200,00

0,00

€t

9.
2009 2010 20LL 20t2 2013 2014t Population source INSEE - population lé8ale 2012 12310hab 24



a Indicateurs financiers de la commune 2

700%

90%

80%

7016

60%

50%

4M

-P{ps65gs 
ds fenctionnemênt et

remboursement de la dette en capitau
recettes réelles de fonctionnement-
ratio 9

- 
Dépenses dréquipement brut/recettes
de fonctionnement-ratio 10

encours de la dette/recettes réelles de
fonctionnement - ratio 11

30%

zwo

10%

w.
2009 2010 2011 2012 2013 2074

Ct

:l- Les ratios flnanciers obligatoires sont définis par l'article R2313-1 du CGCT

Ville de Harnes-Analyse financière



Ville de Harnes-Analyse financière

a CAF et épargne nette

4 5@ 000

4 000 000

3 500 000

3 000 000

2 500 000

2 000 000

1 500 000

1 000 000

500 000

0

4 205 474

3 475 192

698 696

2009

2795 I
2 477 777

1933 789

2010 20tt 20t2

I CAF r Epargne nette

924

2013 20t4

La capacité d'autofinancement de la ville représente la différence entre nos recettes et
nos dépenses de fonctionnement. llEpargne Nette est égale à cette CAF moins le
remboursement de la dette.
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o Extinction de la dette

Extinction de !a dette

€
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Le montant de la dette au 1 janvier 2015 est de 8 292 325 €.
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Ville de Harnes - Présentation des

La population

Nombre d'habitants
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Ville de Harnes - Présentation des

fo
Le chômage G

pôte emptoi

Fin novembre2014,ily a1443 demandeurs d'emploi toutes catégories

8t976 sont de catégorie Aet467 de catégorie B et C.

Ils sont 2.6% de plus qu'en 2013.

L'âge des chômeurs est le suivant :

19.3 % ont moins de 25 ans.

60 % ont entre 25 et 49 ans

20.7 % ont 50 ans et plus.

Le chômage de longue durée (> 24 mois ) touche 32.7 % des chômeurs soit

une augmentation de 13.7 % par rapport à I'an passé.

Les personnes les plus touchées sont les personnes qui ont un niveau d'études en dessous ou
équivalent au BAC c'est-à-dire 87.9 % des chômeurs.
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Ville de Harnes-Service urbanisme

STIITISTIQUES LOGEMENTS NEUFS

ANEEE LOGEMENTS INDIVIDUELS APPARTEMENTS TOTAL

2009 5 0 5

2010 43 t2 55

2011 19 24 43

20L2 23 75

2013 26 9 35

20t4 47 47

TOTAL t92 68 260
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Répartltlons des familles par tranches (restauration)

Restauration scolaife, octobr e 2014
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Ville de Harnes-Service urbanisme
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Ville de Harnes-Service urbanisme

Rÿhmes scolaires, octobre 2ol4

Réformeo",
rythmes
scolaires

@@
LI

AB

lnscription TAPécoles lnscription écoles

BARBUSSE

L. MICHELE 720 66

A. FRANCE 725 52

E. ZOLA 109 4l
LANGÊVIN 116 52

TOIAt 573 274

lnscription TAPécoles lnscription écoles

EARBUSSE 160 94

J. JAURES 770 116

DIDEROT 777 725

J. CURIE 161 85

L, PASTE UR 122 62

TOÏAI 790 §2

e

)lJéffi
Effectif Global 1363 756

Pourcentage d'enfants inscrit aux TAp 5S%

103 63

Pourcentage d'enfânts inscrit aux TAP 48%

Pourcenta8e d'enfants Inscrit âux TAP 61%



Ville de Harnes-Et pour 20 15
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Et pour 2015... dans les différentes politiques municipales :

En matière de sécurité, les actions de prévention seront renforcées ainsi que celles visant au
développement de la citoyenneté, au respect, ainsi que vers les enfants avec la sensibilisation
au code de la route.

Le pole citoyenneté va favoriser le mieux vivre ensemble avec le renouvellement des
différents conseils de quartiers, l'aide à la vie associative, le montage des dossiers de
demandes de subventions pour la municipalité

En matière sportive, 2015 pour le sport de haut niveau, sera I'année l'ouverture de la salle de
sport régionale ; la ville a pris en charge les aménagements extérieurs et intérieurs ; la
compétition de judo de décembre prendra une nouvelle ampleur; nos clubs Nationaux (hand,
volley et water-polo) représenteront encore les valeurs sportives de notre ville.B
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Et pour 2015... dans les différentes politiques municipales :

En matière de communication, nous continuerons la modernisation des différents
supports, gazette, site internet et affichage numérique.

En matière d'action sociale, le CCAS continuera à développer des actions visant
à améliorer le quotidien des personnes les plus défavorisées ; l'ouverture de
I'EHPAD va permettre de répondre à une demande forte de notre population âgée

J)

Ville de Harnes-Et pour 20 15

En matière de travaux, de grosses opérations démarrées en2014 seront
finalisées et, la salle polyvalente de l'école Jaurès, la cours Carrée, le
réaménagement de I'entrée des ateliers municipaux , sans oublier le quotidien



Ville de Harnes-Et pour 20 15

Et pour 2015... dans les differentes politiques municipales :

En matière d'administration générale la gestion quotidienne sera encore
optimisée: dans chacun des services municipaux, les formations à la commande
publique sera développée; toute dépense sera pesée dès le premier euro.

En matière de la gestion de la dette, nos marges de manæuvre existent , ce
grâce à la renégociation de notre emprunt toxique.
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Ville de Harnes-Et pour 20 15

Et pour 2015... dans les différentes politiques municipales :

musée de France

Dans !e domaine du logement, les programmes de nouvelles habitations
vont toujours se développer sur la commune, permettant le parcours
résidentiel pour tous les habitants, quelque soit leur niveau de revenu :

logements sociaux, logement en lots libres de constructeurs, logements clé en
main . cité d'Orient, lotissement rue Delattre, chemin de Vermelles
Lopération du Moulin Pépin sortira de terre.
L ilot Dauthieu sera réamenagé ainsi que I'ilot de l'impasse St Joseph.
la concession de ZAC Abbaye sera lancée.

réR# 37

En matière culturelle, la poursuite des axes développés les années
précédentes sera effectuée :

Le musée d'histoire et d'archéologie verra sa scénographie mise en æuvre.
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Et pour 2015... nos impôts locaux:

Depuis 2008 et jusqu'à 2OL4,la municipalité n'a pes augmenté pas ses taux de
la taxe d'habitation ainsi que du foncier bâtiet non bâti.
Les baisses des dotations de l'Etat obligeront à plus ou moins long terme les

collectivités à agir sur leurs fiscalités.
La question se posera sur Harnes.

Que devons-nous faire?
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